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ARTICLE 3
A lafin del’ainéa 6, substituer aux mots :
«ainsi qu’'a 25 % de la surface totale sur I’ ensemble d’ un département d’ outre-mer »
les mots:

«ou est fixé par le représentant de |’ Etat territorialement compétent au regard de la surface totale
occupeée par les enseignes d’ un méme groupe sur la collectivité concernée ».

EXPOSE SOMMAIRE

Il s'agit de remettre en vigueur une disposition votée en 2003 dont I’ objectif était de limiter, dans
les départements d’ Outre-mer, la constitution de monopoles (ou de quasi-monopoles) dansle
domaine de la grande distribution par le biais de leur superficie. Au moment ou les crises qui
secouent I’ outre-mer ont toutes mises en évidence la cherté de lavie et par conséguent le probléme
delaformation et de la transparence des prix, il est important de revenir sur une suppression gui
favorise les situations de quasi-monopole contre lesquelles il est devenu encore plus urgent de
lutter.
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